
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES 
ET DE LA SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE 

Décret no 2024-611 du 26 juin 2024 relatif aux modalités d’application de l’injonction  
de mise en conformité fiscale prévue à l’article L. 80 P du livre des procédures fiscales 

NOR : ECOE2412220D 

Publics concernés : interfaces en ligne, fournisseurs de moteur de recherche ou de comparateur en ligne, 
prestataires de services de communication en ligne et service de la direction générale des finances publiques 
(DGFiP) mettant en œuvre cette procédure. 

Objet : préciser les modalités d’application de la procédure d’injonction de mise en conformité fiscale en 
application des dispositions de l’article L. 80 P du livre des procédures fiscales (LPF). 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : l’article L. 80 P du LPF, créé par le 4o du II de l’article 112 de la loi no 2023-1322 du 29 décembre 2023 

de finances pour 2024, permet à des agents habilités de l’administration fiscale, ayant au moins le grade 
d’inspecteur des finances publiques, de mettre en œuvre la procédure d’injonction de mise en conformité fiscale 
lorsqu’ils constatent qu’un assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) non établi dans l’Union européenne, qui 
exerce par l’intermédiaire d’une interface en ligne, ne déclare ni ne paie la TVA due en France au titre de la vente 
à distance de prestations de services électroniques. Le décret, pris sur le fondement du V de l’article 112 de la loi 
de finances pour 2024, précise les modalités d’application de cette procédure. 

Références : l’article R.* 80 P-1 du LPF, créé par ce décret, peut être consulté sur le site Légifrance 
(https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, 

Vu le code général des impôts, notamment son article 1788 bis ; 
Vu le livre des procédures fiscales, notamment son article L. 80 P ; 
Le Conseil d’Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Après le chapitre I ter du titre II de la deuxième partie du livre des procédures fiscales, il est inséré 
un chapitre I septies ainsi rédigé : 

« CHAPITRE I SEPTIES 

« INJONCTION DE MISE EN CONFORMITÉ FISCALE 

« Art. R.* 80 P-1. – I. – Les demandes et la mise en demeure mentionnées à l’article L. 80 P sont adressées par 
les agents de catégorie A de la direction nationale d’enquêtes fiscales habilités à cet effet. L’habilitation leur est 
délivrée par le directeur de la direction nationale d’enquêtes fiscales ou par un agent de cette même direction, qui 
soit détient au moins le grade d’administrateur de l’Etat, soit est d’un niveau équivalent. 

« L’habilitation prend fin en cas d’affectation de son bénéficiaire à un emploi qui n’en justifie plus l’exercice. 
« Elle peut à tout moment être retirée ou suspendue. 

« II. – La demande de mise en conformité mentionnée au premier alinéa du I de l’article L. 80 P comporte, outre 
le visa de cet article, les informations suivantes : 

« 1o Le rappel des obligations déclaratives et de paiement de la taxe sur la valeur ajoutée applicables à l’assujetti 
mentionné au premier alinéa du I du même article ; 

« 2o Le constat des manquements à ces obligations ; 
« 3o Le délai de trente jours imparti à l’assujetti pour se conformer à ses obligations, qui court à compter de la 

réception de la demande de mise en conformité. 

28 juin 2024 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 5 sur 159 

http://www.legifrance.gouv.fr/


« III. – La mise en demeure mentionnée au second alinéa du I de l’article L. 80 P comporte, outre le visa de cet 
article, les informations suivantes : 

« 1o La référence de la demande de mise en conformité mentionnée au premier alinéa du I du même article ; 
« 2o Le constat de l’absence de réponse ou de mise en conformité dans le délai imparti ; 
« 3o Le délai de trente jours imparti à l’assujetti pour se conformer à ses obligations, qui court à compter de la 

réception de la mise en demeure ; 
« 4o Les mesures mentionnées aux 1o à 3o du II du même article qui seront appliquées à défaut de mise en 

conformité. 

« IV. – Les demandes mentionnées aux 1o à 3o du II de l’article L. 80 P comportent, outre le visa de cet article, 
les informations suivantes : 

« 1o Les motifs qui ont conduit à leur envoi ; 
« 2o La mesure qui doit être mise en œuvre par le destinataire de la demande ; 
« 3o Le délai, qui débute à compter de la réception de la demande, imparti pour mettre en œuvre la mesure ; 
« 4o La mention de l’amende prévue à l’article 1788 bis du code général des impôts encourue à défaut de mise en 

œuvre de la mesure enjointe ; 
« 5o La mention des délais et des voies de recours ouverts au destinataire de la demande. 

« La demande de renouvellement de la mesure mise en œuvre en application des 1o à 3o du II de l’article L. 80 P 
comporte les mêmes mentions et est adressée avant le terme de la mesure initiale. » 

Art. 2. – Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique est chargé de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 26 juin 2024. 
GABRIEL ATTAL 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

BRUNO LE MAIRE  
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